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gnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), communautés
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(CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM) et l’expérimentation « Un chez-soi d’abord »
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Catégorie : mesures d’organisation des services retenues par le ministre pour la mise en œuvre des
dispositions dont il s’agit.

Résumé : la présente circulaire notifie les dotations régionales de dépenses médico-sociales pour les
ESMS accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques pour 2012. Elle fixe les
modalités de mise en œuvre des mesures nouvelles pour ces mêmes structures.

Mots clés : ONDAM, établissements médico-sociaux pour personnes confrontées à des difficultés
spécifiques, mesures nouvelles, ACT, CAARUD, CT, CSAPA, LHSS, LAM, expérimentation « UN
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Références :
Loi no 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
Arrêté du 20 mars 2009 portant agrément d’une expérimentation d’actions médico-sociales en

faveur de personnes en situation de précarité ;
Arrêté du 19 mars 2012 portant prorogation d’agrément d’une expérimentation d’actions médico-

sociales en faveur de personnes en situation de précarité ;
Arrêté du 24 avril 2012 fixant pour l’année 2012 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L. 314-3-3 du
code de l’action sociale et des familles ;

Arrêté du 2 mai 2012 modifiant l’arrêté du 11 avril, portant agrément d’une expérimentation
d’actions médico-sociales « Un chez-soi d’abord » en faveur de personnes en situation de
précarité ;

Arrêté du 2 mai 2012 portant agrément d’une expérimentation d’actions médico-sociales « Un
chez-soi d’abord » en faveur de personnes en situation de précarité sur le site de Paris ;

Arrêté du 6 juin 2012 fixant les dotations régionales de dépenses médico-sociales des établisse-
ments et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L. 314-3-3 du code de
l’action sociale et des familles.

Annexes :
Annexe I. – Premières notifications régionales pour 2012.
Annexe II. – Bilan ACT au titre de 2011.
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(1) Octobre 2010, http://sante.gouv.fr/prise-en-charge-de-l-infection-a-vih.htlm.

Annexe III. – Prise en charge des joueurs excessifs ou pathologiques.
Annexe IV. – Mesures nouvelles 2012 CSAPA référents.
Annexe V. – LHSS en 2012.

La ministre des affaires sociales et de la santé et le ministre de l’économie, des finances et
du commerce extérieur à Mesdames et Messieurs les directeurs généraux des agences
régionales de santé.

L’ONDAM spécifique prévu à l’article L. 314-3-2 du code de l’action sociale et des familles concerne
les structures suivantes :

– ACT (appartement de coordination thérapeutique) ;
– CAARUD (centre d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour usagers de

drogue) ;
– CSAPA (centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie) ;
– LHSS (lits halte soins santé) ;
– actions expérimentales : Samu social de Paris, LAM (lits d’accueil médicalisé) depuis 2009, « Un

chez-soi d’abord » depuis 2011.
L’ONDAM 2012 pour les établissements médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à

des difficultés spécifiques progresse de 5,9 % par rapport à l’année précédente. Le montant en
dépenses autorisées médico-sociales correspondant à cet objectif est fixé par l’arrêté fixant l’ONDAM
médico-social pour personnes ayant des difficultés spécifiques en date du 24 avril 2012.

De manière similaire à l’ONDAM médico-social, l’objectif global de dépenses (OGD) est construit
en 2012 pour permettre le financement de mesures d’actualisation de la masse salariale, d’extension
en année pleine (EAP) des mesures nouvelles ouvertes en cours d’année précédentes (CSAPA, ACT
et LHSS en 2012) et de mesures nouvelles à compter de leur installation.

Il est par ailleurs rappelé le caractère strictement limitatif des enveloppes de crédits qui vous sont
annuellement déléguées au titre du financement du fonctionnement de ces établissements et
services, conformément aux dispositions de l’article L. 314-3-2 du CASF, comme cela avait déjà été
reprécisé dans la circulaire interministérielle DGCS/5C/DSS/DGS no 2011-144 du 28 avril 2011 relative à
la campagne budgétaire pour l’année 2011 des établissements et services médico-sociaux accueillant
des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, et notamment dans son annexe II.

1. Les mesures de reconduction en 2012

Au même titre que pour les établissements médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des
personnes handicapées relevant de l’objectif global de dépense, le taux d’évolution de la masse sala-
riale pour 2012 a été fixé à 0,8 % lors de la conférence salariale qui s’est tenue le 30 janvier 2012.
Cette augmentation se traduit par un taux d’actualisation des crédits des établissements et services
concernés par la présente circulaire de 0,60 % dès lors que la masse salariale représente 75 % du
budget des structures.

2. Les mesures nouvelles de création de places

2.1. Appartements de coordination thérapeutique
Les appartements de coordination thérapeutique prévus au 9o du I de l’article L. 312-1 du code de

l’action sociale et des familles sont des établissements médico-sociaux. Ils fonctionnent sans inter-
ruption et hébergent à titre temporaire des personnes en situation de fragilité psychologique et
sociale et nécessitant des soins et un suivi médical, de manière à assurer le suivi et la coordination
des soins, à garantir l’observance des traitements et à permettre un accompagnement psychologique
et une aide à l’insertion. Pour assurer leurs missions, les gestionnaires des appartements de coordi-
nation thérapeutique ont recours à une équipe pluridisciplinaire. Celle-ci comprend au moins un
médecin, exerçant, le cas échéant, à temps partiel.

Le plan pour l’amélioration de la qualité de vie des personnes atteintes de maladies chroniques
(2007-2011) prévoit le doublement du nombre de places d’appartements de coordination thérapeu-
tique (de 900 à 1 800 places à échéance du plan), en veillant à ce qu’ils soient accessibles à
l’ensemble des pathologies chroniques pour lesquelles un besoin est avéré.

Le plan national de lutte contre le VIH et les IST 2010-2014 et le rapport DGS-Plein
sens (1) recommandent par ailleurs :

– de disposer autant que possible, sur un territoire, d’une palette de dispositifs d’accueil des
personnes atteintes de maladies chroniques en situation de précarité pour répondre à des
besoins différents ;

– de favoriser les conditions permettant un parcours vers l’autonomie au sein des ACT (favoriser
au sein d’une même structure différentes modalités d’hébergement) ;
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– d’améliorer la prise en charge des publics les plus difficiles et des publics spécifiques en ACT
(pratiques addictives, troubles neurocognitifs et/ou psychiatriques, personnes sortant de prison)
par le développement des compétences des équipes et de partenariats avec les réseaux et struc-
tures spécialisés du territoire ;

– de permettre l’accueil des accompagnants, notamment par la mobilisation du droit commun.

2.1.1. Répartition des mesures nouvelles 2012
Une enveloppe de 0,821 M€ a été réservée dans la construction budgétaire de l’ONDAM spécifique

pour permettre la création/extension de trente-huit places en 2012, aux fins d’atteindre les
1 800 places constituant l’objectif du plan pour l’amélioration de la qualité de vie des personnes
atteintes de maladies chroniques (2007-2011).

Cette enveloppe correspond à la valorisation des places sur huit mois, soit à compter du
1er mai 2012, sur la base d’un coût annuel à la place de 30 800 € en métropole et 36 839 € dans les
départements d’outre-mer.

La répartition des crédits correspondant à ces trente-huit places est précisée en annexe I. Elle tient
compte du caractère prioritaire de certaines régions, compte tenu des indicateurs de précarité, des
demandes non satisfaites lors des dernières remontées par les ARS et des données issues de l’éva-
luation récente des ACT faisant état d’un manque global de capacités, particulièrement en Île-de-
France.

2.1.2. Répartition des extensions en année pleine (EAP) pour les crédits alloués en 2011
La répartition des EAP des mesures nouvelles 2011 est détaillée en annexe I.

2.1.3. Remontées d’information
Les ARS devront transmettre à la DGS (katell.daniault@sante.gouv.fr) :
– le bilan des places d’ACT au titre de 2011 et la consommation des crédits (annexe II) (pour le

15 juillet 2012) ;
– dans le cadre de l’évaluation du plan pour l’amélioration de la qualité de vie des personnes

atteintes de maladies chroniques, des éléments permettant d’apprécier la réalisation de la
mesure du plan portant sur l’augmentation du nombre d’appartements de coordination théra-
peutique au niveau de votre région (pour le 15 septembre 2012) :
– le diagnostic régional concernant le dispositif des ACT : nombre de places et répartition territo-

riale ;
– l’adéquation ou l’insuffisance du dispositif existant en réponse aux besoins : estimation de

l’adéquation entre le nombre de places existantes et les besoins au regard du nombre de refus
d’admission, de la précarité en région, des files actives de la région des patients atteints de
pathologies chroniques, notamment celles fortement liées à la précarité (maladies cardio-
vasculaires, cancers digestifs...), des files actives de PVVIH, et notamment avec comorbi-
dités...), des files actives de patients atteints d’hépatite C éligibles aux nouveaux traitements... ;

– les enjeux en termes de couverture territoriale (la répartition actuelle est-elle adaptée aux
besoins ?) ;

– les bonnes pratiques mises en place et les points critiques concernant la qualité de la réponse
(problèmes d’aval, de fluidité, de prise en charge des publics présentant des troubles neuro-
cognitifs, des pratiques addictives...) ;

– les besoins restant non couverts, le cas échéant, à la fin de ce plan en termes quantitatifs
(nombre de places d’ACT).

2.2. Structures d’addictologie

2.2.1. Renforcement et création des structures d’addictologie
En 2012, 7 415 000 € de mesures nouvelles seront répartis entre les régions afin de renforcer les

structures médico-sociales d’addictologie (CSAPA et CAARUD).
La répartition de ces crédits sera notifiée dans une circulaire à paraître au second semestre 2012.

2.2.2. Prise en charge des joueurs excessifs ou pathologiques
En 2012, 1 250 000 € de mesures nouvelles seront répartis entre les régions pour renforcer la

capacité des CSAPA à prendre en charge les addictions au jeu.
La répartition de ces crédits sera notifiée au cours du second semestre 2012.
Dans cette perspective, il vous est demandé de bien vouloir faire parvenir à la DGS, bureau MC2

(dgs-mc2@sante.gouv.fr), l’annexe III relative à la prise en charge des joueurs excessifs ou patholo-
giques par les CSAPA, pour le 22 juin 2012 au plus tard.

2.2.3. Mise en place de CSAPA référents
Dans le cadre de la mesure 12.1 du plan d’actions stratégiques 2010-2014 « Politique de santé pour

les personnes placées sous main de justice », 1 020 000 € sont consacrés en 2012 à la poursuite de la
mise en place de CSAPA référents dans les établissements pénitentiaires.
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Pour garantir l’action d’un acteur de terrain en matière de prise en charge à l’intérieur des établis-
sements pénitentiaires et lors de la sortie, le plan propose de renforcer de 0,5 ETP de travailleur
social les CSAPA qui, se trouvant à proximité des établissements pénitentiaires (hors établissements
pour mineurs et centres de semi-liberté), sont identifiés comme intervenants privilégiés de cet
établissement.

Les crédits alloués en 2011 ont permis de doter la majorité des CSAPA intervenants dans les
établissements pénitentiaires. Les crédits 2012 doivent permettre de doter de nouveaux CSAPA ou de
renforcer des structures déjà dotées.

Pour 2012, le coût d’un 0,5 ETP de travailleur social chargé a été valorisé à 19 206 €, contre 17 612 €
en 2011.

Compte tenu de cet écart, un complément tenant compte de cette valorisation est donc attribué à
l’ensemble des régions ayant reçu des dotations en 2011.

Par ailleurs, pour tenir compte du surcoût des structures dans les départements d’outre-mer, une
majoration de 20 % leur est appliquée ; des crédits complémentaires au titre de 2011 leur sont
attribués.

L’annexe IV détaille la répartition des mesures nouvelles 2012, ainsi que les compléments attribués
au titre de 2011.

L’affectation de ces crédits aux CSAPA référents désignés relève de la compétence de chaque
agence régionale de santé. Il est rappelé qu’il est nécessaire de désigner nommément un CSAPA
référent pour chaque établissement, même si plusieurs CSAPA interviennent dans cet établissement.

Il vous est demandé de bien vouloir faire parvenir, pour le 15 septembre 2012 au plus tard, à la
DGS, bureau MC2 (dgs-mc2@sante.gouv.fr), le nom des CSAPA référents désignés et d’indiquer le
nom et la localisation des établissements pénitentiaires dans lesquels ils interviennent.

2.3. Dispositif « Un chez-soi d’abord »

Le dispositif expérimental « Un chez-soi d’abord » vise à permettre à des personnes sans chez-soi
présentant une ou des pathologies mentales sévères d’accéder à un logement, de s’y maintenir, de
bénéficier d’un accompagnement médical et social adapté pour faciliter leur accès aux droits et à des
soins efficients.

Prévue pour trois ans, sous réserve des résultats d’une évaluation annuelle, l’expérimentation a
débuté en 2011 sur trois sites (Lille, Marseille et Toulouse), chacun devant gérer une file active de
100 personnes.

Un quatrième site, celui de Paris, est créé cette année par arrêté du 2 mai 2012 portant agrément
d’une expérimentation d’actions médico-sociales « Un chez-soi d’abord » en faveur de personnes en
situation de précarité sur le site de Paris.

Enfin, les mesures nouvelles de cette année sont valorisées sur huit mois en 2012, soit à hauteur
de 622 170 €, à raison de :

127 505 € à l’Établissement public de santé mentale (EPSM) Lille-Métropole ;
127 505 € à l’Association pour l’habitat alternatif social de Marseille ;
139 160 € au centre hospitalier Gérard-Marchant de Toulouse ;
228 000 € à l’Établissement public de santé Maison-Blanche pour le site de Paris.

2.4. Les lits halte soins santé

L’ensemble des lits halte soins santé sont financés en année pleine en 2012, quelle que soit leur
année de création. Il n’y aura pas de création de nouveaux lits halte soins santé sur l’exercice, qui
sera consacré à l’évaluation du plan de création 2006-2011 des 1 171 lits.

L’annexe V recense par région et structure le nombre de lits financés.

2.5. Les lits d’accueil médicalisé

Par arrêté du 20 mars 2009, une expérimentation est autorisée pour la mise en place temporaire de
45 lits sur trois sites visant à accueillir des personnes sans domicile atteintes de pathologies sombres
et/ou de longue durée présentant de grandes difficultés à être prises en charge par des structures de
droit commun. Cette expérimentation, qui est prorogée jusqu’au 31 décembre 2012 par arrêté du
19 mars 2012, concerne trois sites : le Samu social de Paris (24 lits), l’ABEJ de Lille (15 lits) et l’asso-
ciation Foyer Aubois à Saint-Julien-les-Villas (6 lits).
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À compter du 1er janvier 2012, les lits expérimentaux sont financés en année pleine à hauteur de
187,33 €/lit/jour, répartis comme suit :

– Samu social de Paris : 24 x 365 x 187,33 = 1 641 011 € ;
– ABEJ de Lille : 15 x 365 x 187,33 = 1 025 632 € ;
– foyer Aubois à Saint-Julien-les-Villas : 6 x 365 x 187,33 = 410 253 €.

Pour la ministre des affaires sociales et de la santé et par délégation :

La directrice générale de la cohésion sociale,
S. FOURCADE

Le directeur général de la santé,
J.-Y. GRALL

Pour le ministre de l’économie, des finances
et du commerce extérieur et par délégation :

Le directeur de la sécurité sociale,
T. FATOME
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A N N E X E I V

MESURES NOUVELLES 2012 CSAPA RÉFÉRENTS – PLAN PSMJ
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